Situation en Outre-Mer

La situation se calme en Guadeloupe, mais s'envenime en Martinique. Après plus d'un mois de grève générale en Martinique , les manifestants en faveur de la reprise du travail ont été victimes de violences, vendredi,  à Fort de France. Les tenants de la reprise du travail venant des secteurs du BTP, des services et de la banane , ont été violemment agressés par des partisans du Collectif du 5 février, organisateur de la grève. Selon notre confrère « le Parisien » du 8 mars : « tout ce qui était blanc a été agressé ».
Quel est le coût, pour la Métropole, des mesures prises pour l'Outre-Mer?
En temps normal, le budget de l'Etat est de près de 17 milliards en ce qui concerne les transferts annuels. A ces 17 milliards, vont s'ajouter - soyez attentifs car la liste est longue - : . prime de 200€ en avril :  coût 48M, augmentation des salaires : 280M, logement social : 30M, nouveaux investissements : 130M, billets d'avion à prix réduit – on croit rêver – 35M.
Liste « à la Prévert » dont le coût s'élève déjà – en temps de crise - à près de 850M pour 2009.
Ces 850 M seraient-ils « pour solde de tout compte »? Pas du tout ! mais alors, pas du tout !
L'ile de la Réunion s'y met elle aussi : un collectif, cette fois du 10 février, réclame également une augmentation de 200€ nets. Comme le déclare le représentant local de la CGT « nous allons créer un rapport de force ». 
On comprend que 51% des français de métropole soient favorables à l'indépendance de ces iles qui ne rapportent rien et vivent sur la richesse nationale.

Le Commissaire à la diversité et à l’égalité des chances, partisan des statistiques « ethniques » ?
A rebours d’un discours « politiquement correct » qui s’est toujours opposé à la création de statistiques « ethniques », Yazid Sabeg, le Commissaire à la diversité, a annoncé qu'il proposera à Nicolas Sarkozy de soumettre au Parlement un projet de loi "visant à rendre licite la mesure de la diversité". Une des mesures clés du plan d'action que Yazid Sabeg entend soumettre le 20 mars au Président de la République.
 Mais,  contrairement à l’attitude anglo-saxonne qui assume pleinement ce type de classements - ainsi aux Etats-Unis – le Commissaire à la diversité reste très prudent : il propose seulement la mise en place d'un comité de réflexion chargé de définir les modalités d'application du dispositif de mesures.
 Les enquêtes seront fondées sur l'auto-déclaration, le volontariat et l'anonymat.

"Il s'agit de demander aux personnes comment elles se définissent, ce qu'elles ressentent", explique le Commissaire à la diversité. "Il ne s'agit pas, insiste-t-il, d'établir des fichiers, mais de mesurer les facteurs discriminants autres que sociaux".

Une autre mesure qui vise à encourager la fameuse « discrimination positive ».

En réalité, un outil supplémentaire pour pénaliser les Français de souche !
Vers un retour de la violence politique en Irlande du Nord

Samedi soir, des hommes lourdement armés ont attaqué le quartier général d'un régiment du Génie à Massereene, dans le comté d'Antrim, à environ 25 km au nord-ouest de Belfast, en Irlande du Nord.
Le ministère britannique de la Défense a confirmé le décès de deux soldats. La police nord-irlandaise  a précisé que quatre autres personnes - dont deux militaires - avaient été blessées, l'une d'entre elles étant dans un état critique.
« Cette attaque de samedi contre une caserne de l'armée britannique ayant causé la mort de deux soldats, ne fera pas "dérailler" le processus de paix en Irlande du Nord, qui a le soutien de la population », a déclaré, dimanche, le Premier Ministre britannique Gordon Brown.

Revendiquée par l' « IRA » véritable, cette attaque a été condamnée par le « Sinn Fein ».

A noter qu’au début du mois de mars, le chef de la police en Irlande du Nord, Hugh Orde, avait mis en garde contre la menace grandissante d'attaques de républicains dissidents, contre des officiers de police.
Le retour de la France dans l'OTAN de plus en plus contesté

Malgré l'insistance de Nicolas Sarkozy et du Gouvernement, des voix s'élèvent pour défendre une politique étrangère distincte de l'alignement sur celle des États-unis. 

Mercredi, une certaine idée de la France va disparaître.
En effet, quarante-trois ans après le départ de la France du commandement intégré de l'OTAN, un héritier du gaullisme va enclencher la nouvelle étape de la réintégration de notre pays au sein de l'alliance atlantique. Lors du conseil des ministres et lors d'un discours qu'il prononcera à l'École militaire, Nicolas Sarkozy annoncera le retour de la France dans «  l'orbite » américain.

Le Parlement va-t-il intervenir dans ce processus de réintégration ?

Le 17 mars prochain, François Fillon va engager la responsabilité de son Gouvernement devant l'Assemblée Nationale. Comme le fait remarquer « Libération » : « L'histoire offre parfois de sérieux retournements. En 1966, l'opposition socialiste et centriste au général De Gaulle avait déposé une motion de censure contre le Gouvernement Pompidou pour dénoncer le retrait de la France de l'organisation militaire intégrée, aujourd'hui, nous sommes à « front renversé » : socialistes et centristes (Bayrou) sont « vent debout » contre le retour dans l'Otan - alors que les héritiers du gaullisme (UMP) y sont favorables. »  
 Y a-t-il une véritable opposition au retour de la France dans l'OTAN ?

Même si le sujet ne passionne pas encore l'opinion - crise oblige - de nombreuses  voix  se sont élevées, notamment via la presse, pour contester cette décision de Nicolas Sarkozy. Ainsi, dans une « tribune » de l'édition du 6 mars dernier du « Monde », l'ancien Ministre des Affaires étrangères, Hubert Védrine, proclame qu' « il faut s'opposer à une France atlantiste  car  c'est symbolique d'une volonté de normalisation qui, une fois la décision mise en œuvre, développerait, par un effet d'engrenage, tous ses effets. Il semble bien que la décision soit fondée sur des considérations idéologiques : mettre fin à une "anomalie" au sein de la famille occidentale, mais on peut souhaiter autre chose pour la France. » 
Quant à Dominique de Villepin, il déclare au « Parisien » :  « S'enfermer dans la famille "occidentale" serait un rétrécissement de notre pays, un renoncement à notre vocation diplomatique ».

« BNP-Paribas »: un pas de plus pour racheter « Fortis »

Pour Baudouin Prot, Directeur général de la « BNP », le rachat de « Fortis » par la « BNP-Paribas » «se présente vraiment très bien». En octobre dernier, l'Etat belge avait déjà nationalisé la banque belge à 100% et, à la suite du rachat par « BNP-Paribas », « Fortis » verrait ses fonds propres augmentés de 10,4 milliards d’€. Selon le texte du Gouvernement belge, la banque française rachètera à la Belgique 75% de la banque « Fortis ». De même, le groupe français va acquérir 25% des activités d'assurances de la holding « Fortis », pour 1,375 milliards d'euros en numéraires.
Et si la situation de Fortis se dégrade davantage ?
La « BNP » a obtenu des garanties supplémentaires : l'Etat belge garantira 1,5 milliard d'euros de pertes, au-delà d'une première tranche de pertes de 3,5 milliards d'euros qu’assure « BNP-Paribas », tout cela sur un portefeuille de crédits structurés de 21,5 milliards d'euros.

Une opération rentable pour « BNP-Paribas » ?

Dans un communiqué,  « BNP-Paribas » indique que l’opération de rachat lui sera profitable dès 2010, hors coûts de restructurations. Les effets positifs attendus sur le bénéfice de la société absorbée seraient supérieurs au coût de l'acquisition.

« BNP-Paribas » reste donc optimiste quant à la validation de l’accord…

 Même si certains actionnaires hostiles de « Fortis » ne désarment pas, le patron de « BNP-Paribas », Baudouin Prot est optimiste. Le nouveau groupe serait la première banque de dépôt de la zone euro, avec 540 milliards d'euros et une présence forte en France, en Italie, en Belgique et au Luxembourg.

Un candidat au « Prix du ridicule »
Le « Prix du ridicule » à l’entraîneur de l’Olympique de Marseille, le sénégalais Pape Diouf. Dans un livre d’entretiens avec Pascal Boniface, Pape Diouf se présente en victime du racisme et réclame plus de dirigeants noirs dans les clubs de football français. 
Une nouvelle démonstration que l’anti-racisme constitue bien une hypocrisie majeure : à la tête d’un des clubs les plus riches de France, Pape Diouf se garde bien d’envisager tout retour à son pays d’origine : le Sénégal.

La Chine et son plan de relance
 La Chine maintient-elle son plan de relance pour 2009 ?

Certains observateurs attendaient du Premier Ministre chinois une « rallonge » au plan annoncé fin 2008. 
Ouvrant  les travaux de l’Assemblée Nationale populaire, Wen Jiabao a confirmé les presque 500 milliards d€ du plan de relance, sans annoncer de nouvelles mesures. 
Ce dispositif a déjà commencé à produire ses effets, et les crédits bancaires sont de nouveau en hausse. Avec des réserves de change supérieures à 1800 milliards de dollars et un très faible endettement, la Chine a largement les moyens de sa politique :  le projet de budget prévoit un déficit correspondant à 3% du PIB, ce qui est très loin des 12% prévus par l’Administration Obama aux Etats-Unis.
Si l’objectif d’une croissance de 8% en 2009 semble difficile à atteindre, les autorités chinoises disposent des réserves suffisantes pour un éventuel deuxième plan de  relance dans l’année.

